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Publics concernés : chefs d’établissement, personnels, élèves et parents d’élèves, 
directeurs académiques des services de l’éducation nationale, recteurs d’académie.  
  
Objet : inscription d’office des élèves du second degré dans une classe relais.  
  
Entrée en vigueur : les dispositions du décret s’appliquent aux procédures disciplinaires 
engagées à raison de faits commis à compter de la rentrée scolaire 2019.  
  
Notice : le décret permet à l’autorité académique d’inscrire d’office dans une classe relais 
un élève ayant fait l’objet d’une décision d’exclusion définitive de son établissement.  
  
Références : le code de l’éducation modifié par le présent décret peut être consulté, dans 
sa rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr).   
  
  
Le Premier ministre, 
  
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, 
  
Vu le code de l’éducation ; 
  
Vu l’avis du Conseil supérieur de l’éducation du 12 juillet 2019, 
  
Décrète :  
  
  
Article 1  
  
  
L’article D. 511-43 du code de l’éducation est complété par quatre phrases ainsi rédigées : 
  
« En outre, il peut, compte tenu des circonstances ayant conduit à l’exclusion définitive de 
l’élève et des besoins spécifiques de ce dernier, procéder à son inscription, à titre 



transitoire et dans la limite d’une année scolaire, dans une classe relais de cet 
établissement ou d’un établissement tiers. Les classes relais, dont l’encadrement peut 
inclure des éducateurs spécialisés, comprennent des élèves présentant des problèmes de 
comportement et rencontrant des difficultés d’apprentissage. Elles sont créées par le 
recteur et favorisent la réintégration dans le cursus de formation. Leurs modalités de 
fonctionnement sont fixées par le ministre chargé de l’éducation et le ministre de la justice. 
»  
  
Article 2  
  
  
Les dispositions du décret s’appliquent aux procédures disciplinaires engagées à raison 
de faits commis à compter de la rentrée scolaire 2019.  
  
Article 3  
  
  
La garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l’éducation nationale et de la 
jeunesse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
  
Fait le 30 août 2019.  
  
Edouard Philippe  
Par le Premier ministre :  
  
Le ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse,  
Jean-Michel Blanquer  
  
La garde des sceaux, ministre de la justice,  
Nicole Belloubet  
  
  
  
 


